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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3233

Convention collective nationale

IDCC : 1405. − EXPÉDITION ET EXPORTATION

DE FRUITS ET LÉGUMES

AVENANT DU 12 SEPTEMBRE 2008
PORTANT MODIFICATION DE LA CONVENTION (ANNEXE III)

NOR : ASET0950088M
IDCC : 1405

Entre :
L’association nationale des expéditeurs et exportateurs de fruits et légumes

(ANEEFEL),

D’une part, et

La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et
des services annexes (FGTA) FO ;

La fédération des syndicats commerce, services et force de vente (CSFV)
CFTC ;

La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale agroalimentaire CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Personnel concerné

L’article 1er de l’annexe III à la convention collective nationale des entre-
prises d’expédition et d’exportation de fruits et légumes du 17 décembre 1985
est modifié comme suit :

« Le régime de prévoyance et le régime d’indemnités de départ en retraite
concernent l’ensemble des salariés non cadres, et ce quelle que soit la nature
de leur contrat de travail. »
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Article 2
Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2009.

Article 3
Extension du présent avenant

Le présent avenant est fait en nombre suffisant d’exemplaires originaux
pour remise à chacune des parties signataires et dépôt dans les conditions
prévues aux articles L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8 et D. 2231-2 du code du
travail.

L’extension du présent avenant sera demandée en application des
articles L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du code du travail.

Article 4
Durée, révision, dénonciation

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra faire
l’objet d’une révision à la demande de l’une ou de l’autre des parties signa-
taires.

La révision pourra prendre effet dans les conditions visées aux
articles L. 2222-5, L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail. L’accord
pourra également être dénoncé par l’une des parties signataires moyennant le
respect d’un préavis de 3 mois.

Les modalités de dénonciation sont fixées aux articles L. 2222-6,
L. 2261-9, L. 2261-10, L. 2261-11, L. 2261-13 et L. 2261-14 du code du 
travail. Toutefois, les nouvelles négociations devront être engagées dans le
mois de la signification de la dénonciation.

Fait à Paris, le 12 septembre 2008.
(Suivent les signatures.)


